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D U 

SUCRE INDIGÈNE 
A L'OCCASION 

DU PROJET DE LOI SUR LES SUCRES, 

PRÉSENTÉ A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS. 

Le sucre indigène subit une singulière 

destinée. 

Issu d'un accident, grandi à l'ombre d'un 

accident, il se voit exposé à périr sous l'in­

fluence d'un accident. 

De m ê m e qu'en 1814, il disparut avec le 

blocus continental qui l'avait fait naître; de 

m ê m e , en 1833, il est menacé de succomber 

avec le système colonial qui l'a ressuscité. 

Ne l'ayant compté pour rien dans la com-
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binaison du régime actuel à la faveur duquel 
il allait prospérer, on ne prendra de lui 
nul souci dans la combinaison d'un autre 
régime qui peut le ruiner. Comme pour lui 
interdire la plainte contre le mal qu'on va 
lui faire, on ne lui permet pas la reconnais­
sance pour le bien qu'il a reçu. 

La législation, en un mot, ne procède à 
son égard que par voie de ricochet. Rien de 
ce qui le concerne ne se fait a son intention. 
Protection ou défaveur, tout lui arrive par 
des motifs puisés dans une sphère d'intérêts 
autres que les siens. 
Pendant des années, cette indifférence de 

la loi a été de la sagesse. Inconnu ou baffoué, 
incertain de son avenir, et s'ignorant lui-
m ê m e , osant à peine prendre son nom en 
présence de son redoutable Sosie, le sucre 
indigène dut d'abord être laissé aux mains 
de la Providence, abandonné à toutes les 
éventualités des tarifs, du mouvement com­
mercial et de la découverte scientifique. 
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S'il est vrai que l'état doive défense et en­
couragement à tout le monde, on ne peut 
exiger de lui le don de prophétie. Or, qui 
pouvait dire ce qu'il adviendrait du jus de 
betterave? En s'occupant de lui, l'admini­
stration aurait empiété sur le domaine de 
l'Académie. 

Mais le tems a marché pour lui comme 
pour tous. Il y a quelque différence proba­
blement entre la curiosité chimique de 1811, 
et la production qui fournit en 1833 le 
dixième de l'approvisionnement de la Fran­
ce. Quand on se présente avec un capital de 
plus de vingt millions engagé dans plus de 
cent vingt établissemens ; quand on salarie 
plus de vingt-cinq mille ouvriers, sans 
compter les trente mille femmes ou enfans 
occupés pendant l'été aux travaux du sar­
clage et de la récolte; quand on a déjà affran­
chi de la jachère douze mille hectares de 
terre , qu'on a doté le sol d'un nouvel en­
grais , l'élève des bestiaux d'un nouvel ali-
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ment et qu'en outre on peut se flatter de 

concourir, par le précepte et l'exemple, à 

l'avancement intellectuel des campagnes ; 

quand on fait construire pour plusieurs mil­

lions de machines et d'instrumens, que l'on 

consomme trois cent mille hectolitres de 

houille par année, que l'on achète par mil­

liers des sacs à nos tisserans, des claies à nos 

vaniers, et que, par l'emploi des acides et 

du noir animal, on a ouvert aux fabriques de 

produits chimiques un de leurs plus larges 

débouchés; quand, en un mot, l'on a la 

conscience d'avoir créé beaucoup de tra­

vail, beaucoup de richesses et beaucoup de 

ressources pour le trésor, il est bien permis 

de se considérer c o m m e quelqu'un, de 

prendre rang dans la grande famille indu­

strielle d'où il faut espérer que le droit d'aî­

nesse est banni c o m m e d'ailleurs ; et ce n'est 

pas pousser la prétention trop loin, que de 

demander à entrer c o m m e un élément digne 

d'attention dans les décisions dont on devra 
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subir l'effet, que de vouloir placer aussi son 
mot dans des affaires qu'en définitive on 
peut regarder comme siennes, bien qu'en 
m ê m e tems et à des titres égaux, elles soient 
les affaires d'autrui. 

Un grand débat s'agite aujourd'hui entre 
le trésor d'une part, et les colonies de l'au­
tre ; dans ce débat interviennent, avec toute 
l'importance qui leur est permise, le com­
merce maritime et la raffinerie ; vient en­
suite l'humble betterave , essayant de jeter 
aussi son poids dans la balance. 

Voici de quoi il s'agit : 
La raffinerie de sucre a pris en France 

une telle extension , que non - seulement 
elle fait face à la totalité de la consommation 
intérieure qui lui est réservée par une pro­
hibition , mais encore qu'elle peut prendre 
une part notable dans la consommation des 
autres peuples. 

Mais la France n'est pas le seul pays qui 
raffine le sucre , et qui le raffine bien. Pour 
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placer ses produits au-dehors, le raffineur 

français doit les offrir a un taux qui se rap­

proche du taux demandé par ses concurrens. 

Subissant des charges auxquelles ne sont 

pas assujétis ces derniers, il faut, pour qu'il 

opère ce rapprochement des prix, qu'il soit 

couvert d'une manière ou de l'autre de la 

différence de ses avances. Or, tout ce qu'on 

peut exiger de lui, c'est que l'habile éco­

nomie de sa fabrication compense l'excédant 

des charges générales imposées au produc­

teur français, comparativement aux pro­

ducteurs de certains pays ; mais il serait 

évidemment au-dessus de ses forces de com­

bler la surcharge directe et spéciale qui ré­

sulte pour lui de l'action des tarifs, c'est-à-

dire, le sur-prix ajouté à la matière brute 

par les droits d'entrée ; et c'est le trésor qui 

se charge d'y pourvoir à la sortie des pro­

duits, au moyen d'une allocation que la loi 

désigne sous le n o m de prime. 

Malheureusement il est plus facile de dé-
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montrer la nécessité de cette prime, que 

d'en déterminer la quotité. 

Deux difficultés compliquent cette opé­

ration; l'une matérielle et de pure exécution, 

l'autre toute économique, et ne se rattachant 

à rien moins qu'à l'existence de nos posses­

sions d'outre-mer. 

Il n'est pas d'abord si simple qu'on pourrait 

le croire, de connaître la proportion de sucre 

raffiné que peut produire une quantité 

donnée de sucre brut. Le véritable ren­

dement des sucres des diverses origines, est 

une espèce d'arcane dans lequel, jusqu'à ce 

jour, l'administration d'aucun pays n'a pu 

faire entrer une suffisante lumière ; d'où il 

résulte que, selon le degré d'intérêt qu'on 

porte successivement à cette branche d'ex­

portation, le raffineur court la chance de re­

cevoir plus ou moins qu'il n'a réellement 

déboursé. 

Vient ensuite la grande question, posée 

dans l'intérêt des colonies, celle de savoir 
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quelle espèce de sucre on doit permettre au 

raffineur de raffiner pour l'exportation. 

Le sucre des colonies étrangères, c o m m e 

on sait, est à-la-fois meilleur et moins cher 

que celui des colonies françaises. Mais comme 

la France veut conserver ses colonies, dont 

le sucre est la richesse unique, elle se ré­

signe à n'en pas consommer d'autre que le 

leur; et le produit étranger est repoussé du 

marché par une sur-taxe de 100 p. %; c'est-

à-dire que le produit colonial payant 45 francs 

an trésor, pour qui la consommation du 

sucre est une ressource acquise, le produit 

étranger ne peut entrer qu'en payant, en sus 

de ces 45 francs à titre d'impôt, 5o francs à 

titre de prime pour les colonies ; ce qui fait 

en tout g5 francs. 

Maintenant pense-t-on avoir suffisamment 

satisfait aux exigences de l'intérêt colonial, 

en donnant aux colonies le privilège de la 

consommation métropolitaine ? et veut-on 

que nos raffineurs puissent envoyer sur les 
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marchés du dehors des produits formés avec 
les matières bien rendantes et à bon compte 
que leurs concurrens peuvent employer? Il 
n'ya qu'à dire que les raffineurs recevront à la 
sortie le droit quelconque payé par le sucre 
quelconque avec lequel ils auront été faits. 
Ce système aura 1 avantage que le trésor, 
si le rendement est bien calculé, ne paiera 
pas un sou de plus qu'il n'aura reçu ; mais 
il faudra tenir pour entendu qu'il ne sera pas 
raffiné pour l'exportation une livre de sucre 
colonial. 

Est-on convaincu , au contraire, que la 
production de nos colonies a devant elle un 
champ presque sans limites à parcourir; qu'à 
l'aide des perfectionnemens de culture et de 
fabrication, les habitations actuelles peuvent 
accroître leurs récoltes, et que, pour s'élever, 
des habitations nouvelles n'attendent que la 
certitude d'un plus vaste débouché que celui 
de la France? Et quand cette conviction aura 
été bien acquise, a-t-il été jugé qu'il con-
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vient de faire supporter aux contribuables 

de la métropole, les frais de cet enrichisse­

ment colonial, et que l'état sera dédommagé 

et au-delà des avances du trésor par un ac­

croissement d'influence ultra-marine , de 

prospérité maritime et de mouvement com­

mercial? La chose est encore assez simple : il 

n'y a qu'à ne faire aucune acception de l'es­

pèce ni de l'origine des matières employées 

par le raffineur, et à fixer pour l'allocation 

de sortie un taux unique calculé de manière 

à représenter d'abord l'impôt payé par le 

sucre colonial, ensuite la sur-valeur ajoutée 

à ce sucre par la répulsion des sucres étran­

gers. A u moyen de cette combinaison, et 

pour peu que la sur-valeur ait été largement 

appréciée, on peut bien être sûr que tout le 

raffiné sortant de France, proviendra de l'im­

portation coloniale; mais il ne faudra pas 

s'étonner si les paiemens du trésor l'empor­

tent de beaucoup sur ses recettes; et il 

faudra m ê m e , si l'on est conséquent, se fé-
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liciter d e l ' a c c r o i s s e m e n t p r o g r e s s i f d u d é ­

ficit , p u i s q u ' i l s i g n a l e r a la r é a l i s a t i o n 

p r o g r e s s i v e d u r é s u l t a t q u ' o n s'était p r o p o s é , 

c ' e s t - à - d i r e le d é v e l o p p e m e n t d e la c u l t u r e 

c o l o n i a l e . 

D e c e s d e u x s y s t è n i e n t r e l e s q u e l s o n n'a 

n u l l e m e n t ici l ' i n t e n t i o n d e s e p r o n o n c e r , 

et d o n t o n n'a d û p a r c o n s é q u e n t n ' i n d i q u e r 

que les f a c e s l e s p l u s s a i l l a n t e s ; d e c e s d e u x 

s y s t è m e s , d i s o n s - n o u s , le d e r n i e r , c e l u i 

q u i , s a n s é g a r d p o u r le t r é s o r , l i v r e l ' e x ­

p o r t a t i o n a u x c o l o n i e s , a p r é v a l u e n F r a n c e 

p l u s s o u v e n t q u e le p r e m i e r , c e l u i q u i r e n d 

le t r é s o r i n d e m n e , e n p e r m e t t a n t le raffi­

n a g e d e la m a t i è r e é t r a n g è r e . A p p l i q u é 

d a n s d e s p r o p o r t i o n s p l u s l a r g e s e n 1827, 

é p o q u e à l a q u e l l e la p r i m e f u t p o r t é e à 

120 f r a n c s , s e s r é s u l t a t s o n t offert n é c e s s a i ­

r e m e n t d e p u i s l o r s u n e p l u s g r a n d e s o m m e 

d e c h a r g e s et d e b é n é f i c e s ; m a i s l e s e s p r i t s 

s o n t p l u s a i s é m e n t f r a p p é s d e s u n e s q u e d e s 

a u t r e s . 11 y a d a n s le c h i f f r e d e 20 m i l l i o n s 
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auquel s'est élevée, en sept ans, la dépense 

du trésor, quelque chose de plus positif et 

de moins controversable que l'avancement 

colonial et le profit qui résulte de cet avan­

cement pour la métropole. Aussi le m é ­

contentement a-t-il grossi de session en 

session; aussi, soit inquiétude pour notre 

avenir financier, soit indifférence et jalousie 

à l'égard des colonies, soit enfin appréhen­

sion que l'avantage dont elles jouissent ne 

devienne pour elles, en se retirant, la source 

d'un grand dommage; tous, aujourd'hui, 

condamnent le régime actuel, sans en ex­

cepter m ê m e ceux qui en furent les promo­

teurs , et il n'y a plus guère de dissentiment 

que sur la manière d'exécuter la sentence. 

Les uns, partisans de la justice expéditive, 

veulent se placer de plein saut sur le terrain 

des vrais principes, et substituer d'un trait 

de plume le drawback à la prime, sans s'in­

quiéter de ce que deviendront les sucres ré­

coltés ou ensemencés à l'abri de cette prime. 
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Les autres, dont l'ardeur pour le soulage­

ment du trésor, se modère à la vue de la 

crise commerciale , qui peut amener une 

transition trop brusque , se contenteraient 

pour le m o m e n t d'un palliatif, et réduiraient 

la prime au lieu de l'abolir. C'est parmi ces 

derniers qu'a figuré long-tems l'administra­

tion ; mais c'est au nombre des premiers 

qu'on la retrouve depuis un mémorable 

amendement auquel on a beaucoup repro­

ché sa présentation inopportune, mais qui, 

si l'on ne considère que les intentions de son 

auteur, a eu au contraire beaucoup d'oppor­

tunité, puisque du jour au lendemain l'ac­

cueil que lui a fait la Chambre a suffi pour 

modifier les dispositions précédemment ar­

rêtées. 

Quoi qu'il en soit, au surplus, de ce re­

virement d'idées, de cette espèce d'abandon, 

par le ministère, d'une place que, proba­

blement il n'a plus jugé tenable, toujours 

est-il que le voilà converti au système du 
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drawback. Mais au moment où il s'est agi de 
traduire sa conversion en texte de loi , il a 
jeté les yeux sur les conséquences qu'elle 
allait entraîner. Il lui a été facile de recon­
naître que les sucres étrangers une fois ad­
mis au raffinage pour l'exportation, le sucre 
colonial, plus cher et moins rendant, voyait 
se fermer pour lui cette voie d'écoulement ; 
que toute la portion de ce sucre, jusqu'à 
ce jour consommée par les étrangers, allait 
refluer sur le marché de la France, en aug­
mentation de celui qui vient chercher la 
consommation intérieure; que cette invasion 
de trente à quarante millions de kilogram­
mes de plus, sur le terrain où quatre-vingts 
millions de kilogrammes ont déjà quelque 
peine à trouver place, allait produire.un ex­
trême affaissement du cours... Mais ici, et 
au beau milieu de cette déduction dont le 
ternie lui montrait inévitablement, pour les 
Colonies, une des plus funestes crises qu'elles 
aient jamais supportées, l'administration s'est 
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trouvée c o m m e arrêtée par un souvenir. Elle 

s'est rappelée que l'année passée, et à l'oc­

casion des inquiétudes provoquées par la si­

tuation du trésor, la consommation du sucre 

avait été signalée c o m m e l'une des plus juste­

ment et des plus facilement imposables; que 

la commission des voies et moyens s'était 

prononcée pour une augmentation de 10 fr. 

sur l'impôt de 45 fr. que subit cette denrée ; 

et que la principale raison pour laquelle on 

ne réalisa pas dès-lors cette intention, fut le 

taux assez élevé du cours, et la crainte que 

le nouvel élément de cherté apporté par le 

nouveau taux, ne réagît fâcheusement sur 

la consommation. Or, s'est-on dit probable­

ment , si le m o m e n t des bas prix est le bon 

m o m e n t pour l'aggravation projetée, on n'en 

trouvera jamais de meilleur que celui qui 

va suivre le renversement de la prime de 

sortie. 11 aurait sans doute mieux valu, pour 

faire cet essai, une baisse réelle et légitime 

telle que celle qui résulterait, par exemple, 
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de l'économie de la production, qu'une 

baisse factice, et en quelque sorte bâtarde, 

c o m m e celle qui va résulter de la brusque 

fermeture d'un important débouché ; mais 

enfin, c'est toujours une baisse, une baisse 

notable : profitons-en donc, et mettons sul­

le sucre, pour commencer, non pas dix 

francs, c o m m e on le proposait, mais cinq. 

Or, en commerce et en industrie , plus 

encore qu'en toute autre matière, tout s'en­

chaîne ; et le sucre indigène était là pour 

subir le contre-coup de la disgrâce dans la­

quelle est tombé son similaire d'outre-mer. 

Il y a quatre ans, on s'était fort peu pré­

occupé du double encouragement qui ré­

sulte pour la betterave, et de l'impôt de 45 fr. 

que subit la canne, et du sur-prix ajouté à la 

canne française, par la sur-taxe opposée à la 

canne étrangère. On trouvait tout simple 

que, pour se faire jour dans une consom­

mation inféodée à la production coloniale , 

la production naissante de la métropole eût 
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besoin d'un grand coup d'épaule. On n'était 

pas assez sûr encore de l'avenir de la bette­

rave pour prendre à son égard l'initiative de 

la protection ; mais en voyait trop combien 

le pays était intéressé au progrès de cette 

découverte, pour lui ôter la protection dont 

elle se trouvait fortuitement nantie par la 

combinaison des lois de douane. Or, aujour­

d'hui, le vent ne souffle plus à cette protec­

tion des industries par voie de tarif. Parce 

qu'il est possible que le moment soit arrivé 

de se relâcher du système d'encouragement 

à l'égard de quelques industries qui, c o m m e 

celles du coton et de la laine ont déjà pros­

péré au point de pouvoir s'en passer, on s'en 

dégoûte également à l'égard d'une inven­

tion qui commence à peine à fleurir sous cette 

égide. On se fait illusion sur la rapidité de 

son développement ; on prend chez elle pour 

de la vigueur ce qui n'est que de la témérité; 

c'est-à-dire , témérité louable et légitime 

qu'ont inspirée à quelques hommes leur pa-
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triolismc et leur confiance dans le bon esprit 

du législateur. On se met à faire son compte 

sérieusement ; et si l'on consent à ne rien lui 

retirer des avantages que lui procure le ré­

gime existant, on ne veut pas y ajouter 

ceux que lui vaudrait la modification pro­

jetée ; d'où l'on arrive fort rationnellement, 

en apparence, à la nécessité de compenser 

l'aggravation de cinq francs sur le sucre co­

lonial, par la création d'un droit de cinq frans 

sur le sucre indigène. 

Ainsi donc , trois innovations sont paral­

lélement et par voie de conséquence pré­

sentées à la législature : suppression de 

la prime de sortie ; addition de 5 francs 

aux 45 francs payés par le sucre colonial; 

imposition d'une m ê m e somme sur la bet­

terave , c'est-à-dire addition de ces mêmes 

5 francs à toutes les charges que les lois gé­

nérales lui font supporter c o m m e à toutes les 

autres productions françaises. 

Quels seront pour les colonies, pour les 



( 23 ) 

ports de mer, pour la raffinerie et pour nos 

finances, les effets de cette triple conces­

sion aux exigences du trésor? — Que vaudra 

en définitive pour le raffineur cet échange 

de la faculté d'employer le sucre étranger con­

tre l'argent qu'on lui donnait pour lui faire 

employer le sucre français? — Y aura-t-il 

perte ou gain pour notre commerce mari­

time, à voir arriver quelques cargaisons 

étrangères de sucre, alors que les importa­

tions coloniales s'atténueront d'autant, et que 

d'autant ses navires auront perdu les bénéfices 

du fret, alors que l'exportation des raffinés 

court aussi la chance de se rétrécir; alors 

que l'avilissement immédiat du cours va 

frapper les ports doublement dans les appro-

visionnemens dont ils sont détenteurs, et 

dans la ruine des colons qu'ils ont pour dé­

biteurs? Et que dira surtout Bordeaux de voir 

l'honneur de ses principes outragés, non 

plus par la non réduction de l'impôt, mais 

par l'augmentation de ce m ê m e impôt? — 
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Q u e l l e s s o n t les r e s s o u r c e s d e s c o l o n i e s p o u r 

faire f a c e à la p e r t e d ' u n tiers d e l e u r s d é ­

b o u c h é s , et à l ' é n o r m e b a i s s e d o n t v o n t s e 

t r o u v e r f r a p p é s les d e u x a u t r e s tiers ? S e 

t r o u v e n t - e l l e s d é j à t e l l e m e n t p e r f e c t i o n n é e s 

et a m e n d é e s , q u ' e l l e s s o i e n t a u j o u r d ' h u i p r ê ­

tes à p r o d u i r e m i e u x et à m e i l l e u r c o m p t e ? 

N e d e v r o n t - e î l e s p a s c o n s i d é r e r l ' a g g r a v a t i o n 

d e 5 f r a n c s d a n s s o n a v e n i r p l u t ô t q u e d a n s 

s o n p r é s e n t ? C e s 5 f r a n c s inoffensifs j u s q u ' à 

u n c e r t a i n p o i n t , p a r la c i r c o n s t a n c e t o u t 

a c c i d e n t e l l e d e la b a i s s e q u ' o n v a d é t e r m i ­

n e r , n e d e v i e n d r o n t - i l s p a s u n o b s t a c l e à la 

c o n s o m m a t i o n d è s q u e les p r i x a u r o n t r e p r i s 

l e u r n i v e a u , et faut-il e s p é r e r q u e le fisc 

s e r a a s s e z r a t i o n n e l p o u r y r e n o n c e r a u s s i ­

tôt q u e s e s e r a p r o d u i t u n état d e c h o s e s o p ­

p o s é à c e l u i d o n t il se p r é v a u t p o u r les d e ­

m a n d e r ? — E n f i n l ' é c o n o m i e i m m é d i a t e d o n t 

o n v a faire b é n é f i c i e r le t r é s o r n e serait-elle 

p a s a c h e t é e u n p e u c h e r p a r la crise c o m ­

m e r c i a l e et i n d u s t r i e l l e q u e l'on a f f r o n t e , et 
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ne sera-t-elle pas quelque peu compensée 

par l'effet de cette atténuation générale de 

revenu qui sent inévitablement l'atténuation 

du travail ? 

Toutes ces questions sont graves ; mais il 

n'appartient pas à la betterave de les débat­

tre. Liée d'intérêt avec les colonies, puis­

qu'on veut lui faire subir le contre-coup des 

atteintes qu'on leur porte; liée d'intérêt 

avec le raffineur, puisque plus il exporte , 

plus elle a de chance de placement ; inoffen­

sive pour le commerce maritime, puisqu'elle 

travaille à l'amélioration de l'agriculture, et 

que la prospérité agricole est, c o m m e il le 

dit san scesse lui-même, la base de sa pro­

pre prospérité ; inoffensive aussi pour le fisc, 

puisque en dédommagement de ce qu'elle 

lui retranche d'un côté, elle lui offre cette 

foule de recettes qu'elle crée directement 

ou indirectement, la betterave ne saurait être 

hostile pour personne, et ne craint pas d'au­

tre hostilité que celle de l'erreur. 
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Ce qui donc lui importe, c'est d'éclairer 

l'opinion sur ce qu'elle est, sur ce qu'elle 
espère , sur ce qu'elle craint ; c'est surtout 
de bien marquer le rôle quelle est exposée 
a jouer dans l'ébranlement actuel de la lé­
gislation qui la touche. 

Ainsi qu'on peut déjà le comprendre, le 
nouveau projet de loi lui porte deux bles­
sures bien distinctes. En la soumettant à 
l'impôt, il s'attaque à son avenir ; en suppri­
mant la prime de sortie, il s'attaque à son 
existence actuelle. Par la première de ces 
mesures, il prépare la mort de l'industrie : 
par la seconde, il tue sur l'heure les indu­
striels . 
Allons donc au plus pressé, et commen­

çons par la prime. 
S'il est un fait à l'abri de toute contradic­

tion, c'est que la vente du sucre indigène 
suit toutes les oscillations de la vente du 
sucre de cannes, et que le prix du premier 
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s'élève ou s'abaisse proportionnellement aux 
variations qu'éprouve le cours du second. 

Cela posé, il n'y a qu'à se rendre compte 
du risque auquel se trouve exposé le sucre 
de cannes, et l'exposé des motifs du projet 
de loi s'est lui-même chargé de nous offrir 
les bases de cette appréciation. 

Après avoir établi que nous ne devons à 
nos colonies que le monopole de notre pro­
pre marché , et que la France ne peut s'as­
treindre à leur fournir en outre, aux dépens 
du trésor, les moyens d'écouler au-dehors 
le surplus d'une production dont on n'aper­
çoit pas les limites, le ministre continue 
ainsi : 

« Mais l'application de ce principe ren-
» contre en fait de grands obstacles. Main-
» tenant que les colonies produisent 5o à 40 
» millions de kilogrammes en sus des besoins 
» de la consommation de la France, que va 
» devenir cet excédant, alors que tout dé-
» bouché à l'extérieur lui sera fermé? Cet 
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» excédant ne peut avoir une autre destina-

» tion que notre propre marché : or, c o m m e 

» cet excédant s'élève au tiers ou à la moitié 

» de la consommation actuelle du pays, une 

» offre aussi peu proportionnée à la demande 

» n'aura-t-elle pas pour effet d'occasione!' 

» une forte réaction dans les prix? Cette 

» baisse dans les prix ne forcera-t-elle pas 

» le sucre de betterave à niveler son cours sur 

» celui des sucres de cannes ? Le colon, privé 

» de tout bénéfice dans la vente de ses su-

» cres, ne se trouvera-t-il pas m ê m e frustré 

n du remboursement d'une partie plus ou 

» moins notable des frais de production? Si 

» cette secousse était aussi durable qu'elle 

» aurait pu être violente, l'industrie du sucre 

» indigène ne serait-elle pas anéantie?... Et 

» cependant, comment trouver un moyen 

» de transition qui puisse adoucir ce choc , 

» qui en abrège la durée , qui permette aux 

» colonies de rentrer progressivement dans 



» les l i m i t e s d e p r o d u c t i o n , q u e j a m a i s elles 

» n ' a u r a i e n t d û f r a n c h i r ? » 

U n e c h o s e d e m e u r e d o n c p a r f a i t e m e n t 

e n t e n d u e a v e c le m i n i s t è r e , c'est q u ' à d é ­

f a u t d e ce moyen de transition qui puisse 

adoucir le choc et en abréger la durée, la 

s u b s t i t u t i o n d u d r a w b a c k à la p r i m e e n t r a î ­

n e r a i t p o u r les c o l o n i e s u n e c a t a s t r o p h e q u i 

a u r a i t p o u r c o n s é q u e n c e d'anéantir l'indu­

strie du sucre indigène : o r , p o u r m e t t r e u n e 

p a r e i l l e p r é f a c e à l'acte q u i o p è r e c e t t e s u b ­

s t i t u t i o n , le m i n i s t è r e d o i t ê t r e b i e n s û r 

d ' a v o i r r é s o l u le p r o b l ê m e , d ' a v o i r t r o u v é 

la m e s u r e d i l a t o i r e , a t t é n u a n t e et c o n c i l i a ­

t r i c e . C o n t i n u o n s : 

« C e s p r é c a u t i o n s et c e s m é n a g e m e n s , d i t 

» l ' e x p o s é d e s m o t i f s , e n q u o i p o u v a i e n t - i l s 

» c o n s i s t e r ? D ' a b o r d , e n m a n i f e s t a n t le j u -

» g e m e n t r é p r o b a t i f q u e le g o u v e r n e m e n t 

» p o r t a i t l u i - m ê m e s u r le s y s t è m e a c t u e l 

» d e s p r i m e s ; p u i s d a n s l ' a n n o n c e d e s m e -

( 2 9 ) 
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» sures qui] était dans son intention de sou-
» mettre aux Chambres. Ce devoir a été 
» fidélement rempli. A diverses époques, le 
» gouvernement s'est formellement pro-
» nonce sur ce sujet. L'année dernière, 
» dans la discussion de la loi sur les encou-
» rageinens à donner à la pêche, le prochain 
» changement du système des primes a été 
» positivement annoncé. Dans l'enquête ou-
» verte en décembre 1831, par le conseil 
» supérieur de commerce, les délégués des 
» colonies ont été avertis , et eux-mêmes 
» ont senti, tout en en déplorant la néces-
» site, que de grands changemens devaient 
» être apportés au régime des primes. Après 
» avoir ainsi fait tout ce qu'il était possible 
» de faire pour préparer à cette secousse et 
» pour l'adoucir, le moment est venu d'a-
» border la difficulté et de la franchir avec 
» résolution. » 
Ici commence le dissentiment de la bette­

rave avec le gouvernement. Elle ne sait pas 
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de quel œil sera considérée aux colonies 

cette préparation , ou cet adoucissement, 

c o m m e on voudra l'appeler; mais, pour son 

compte, elle ne saurait, y voir qu'une illu­

sion suggérée à un administrateur de bonne 

foi, par le désir de sortir d'une situation 

embarrassante, et contre les conséquences 

de laquelle les intéressés ne peuvent se dis­

penser de s'inscrire péremptoirement. 

E n matière de législation, il ne saurait y 

avoir d'adoucissement que celui qui provient 

de la m ê m e source que le d o m m a g e . C o m m e 

la mesure dont on sera lésé ne peut exister 

que par le concours de trois pouvoirs , aux 

trois pouvoirs seuls appartient le droit d'a­

vertissement; or, il n'y a pour eux d'autre 

m o y e n de manifestation que la loi. 

E n admettant d'abord qu'en ces sortes de 

matières, l'opinion du ministère dût tou­

jours sortir triomphante de l'épreuve du 

double scrutin, jusqu'à quel point un m i ­

nistre peut-il engager d'avance non-seule-
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ment sa propre pensée, mais encore celle de 

ses collègues, mais encore celle des succes­

seurs que , sous cette forme de gouverne­

ment, le mouvement parlementaire tend in­

cessamment à donner a lui et à eux. E n ad­

mettant ensuite que cette préopinion d'un 

ministre doive arriver intacte à travers tou­

tes les mutations des h o m m e s et des choses 

jusqu'au terme où enfin il faut qu'elle soit 

traduite en acte , à qui fera-t-on croire 

qu'elle ait exercé la moindre influence sur 

la direction des intérêts qu'elle concerne ? 

On parle d'une phrase intercalée sur les su­

cres dans un discours sur les morues ; mais 

qui nous dit que cette phrase soit arrivée a 

son adresse , et que sur cent colons ou su­

criers de la métropole, il y en ait dix seu­

lement qui en aient eu connaissance? On 

parle d'une enquête ouverte en décembre 

1831 ; mais qu'on nous permette de de­

mander , si le mot d'enquête n'est pas trop 

ambitieusement appliqué a des entretiens 
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q u i n e s e s o n t r é v é l é s n i p a r la t r i b u n e p a r ­

l e m e n t a i r e , c o m m e c b e z n o s v o i s i n s , n i p a r 

la p r e s s e c o m m e c h e z n o u s e n 1 8 2 9 ? E t , 

e n c o r e u n e fois , c e s e n t r e t i e n s et c e t t e 

p h r a s e f u s s e n t - i l s p a r v e n u s j u s q u ' à la d e r ­

n i è r e s y l l a b e à t o u t e s les o r e i l l e s d e l ' a n c i e n 

et d u n o u v e a u m o n d e , o n t - i l s e u le d o n d e 

d é t o u r n e r la p r o d u c t i o n d e s e s v o i e s o r d i ­

n a i r e s , d e s e s v o i e s l u c r a t i v e s , d e s e s v o i e s 

l é g i t i m e s , p u i s q u ' e l l e s é t a i e n t t r a c é e s p a r 

u n e loi e x i s t a n t e ? Q u ' o n s e m e t t e à la p l a c e 

d u p r o d u c t e u r d e s C o l o n i e s o u d e F r a n c e , 

et q u ' o n s e d e m a n d e s i , a u m o m e n t o ù l'on 

t i e n d r a i t d e la l é g i s l a t i o n la f a c u l t é d e r é a ­

liser d e b e a u x b é n é f i c e s , o n y r e n o n c e r a i t 

b é n é v o l e m e n t s u r la foi d e q u e l q u e s p a r o l e s 

p r o n o n c é e s d a n s le p a y s d u m o n d e o ù les 

p a r o l e s c o û t e n t le m o i n s . 

L e m i n i s t r e c o n t i n u e : « E s p é r o n s q u e n o s 

» a v e r t i s s e m e n s n ' a u r o n t p a s é t é stériles. 

» D ' a i l l e u r s , d a n s d e s m a t i è r e s a u s s i c o m -

» p l e x e s , l e s effets s e c o m b i n e n t , q u e l q u e -
3 
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» fois ils s e n e u t r a l i s e n t , e t t e n d e n t t o u j o u r s 

» v e r s u n e c e r t a i n e p o n d é r a t i o n ; e t , n o u s 

» l ' e s p é r o n s , les r é s u l t a t s d e la d é c i s i o n s u r 

» !es p r i m e s n e f e r o n t p o i n t u n e e x c e p t i o n 

» c o m p l è t e à c e t t e r è g l e . » D i e u n o u s g a r d e 

d ' a v o i r p r i s la p l u m e d a n s d e s i n t e n t i o n s 

h o s t i l e s ! D i e u n o u s g a r d e d è s - l o r s d e r e c o u ­

rir à l ' i r o n i e , la p l u s g r a n d e d e t o u t e s les 

hostilités ! M a i s c'est u n d e v o i r p o u r n o u s d e 

d i r e qu'il n o u s a é t é i m p o s s i b l e , ainsi q u ' a 

t o u s c e u x q u e n o u s a v o n s c o n s u l t é s , d e c o m ­

p r e n d r e c e p a s s a g e . N o u s y t r o u v o n s l ' e x ­

p r e s s i o n d ' u n e l o u a b l e e s p é r a n c e - , m a i s n o u s 

c h e r c h o n s e n v a i n s u r q u o i elle r e p o s e . N o u s 

s a v o n s b i e n q u e tôt o u t a r d l ' é q u i l i b r e s e 

r é t a b l i r a e n t r e la p r o d u c t i o n et la v e n t e ; 

m a i s q u a n d , c o m m e n t e t à q u e l p r i x ? S e r a -

c e , c o m m e o n e n e x p r i m e p l u s b a s la p r é ­

v i s i o n , p a r l ' a c c r o i s s e m e n t d e c o n s o m m a ­

t i o n , c o n s é q u e n c e p r o b a b l e d e l ' a v i l i s s e m e n t 

d e s p r i x , et q u i , é t a n t u n e fois e n t r é d a n s 

n o s h a b i t u d e s , s u r v i v r a i t a la c i r c o n s t a n c e 
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p a s s a g è r e q u i l'aura fait n a î t r e ? M a i s o n o u ­

b l i e q u e p a r le h a u s s e m e n t d e l ' i m p ô t o n v a 

p r é c i s é m e n t n e u t r a l i s e r c e t t e h e u r e u s e c o m ­

p e n s a t i o n q u e la h a i s s e offre d ' e l l e - m ê m e , 

( m a i s d a n s u n e p r o p o r t i o n , h é l a s ! b i e n i n ­

s u f f i s a n t e ) a u d o m m a g e d o n t elle est c a u s e . 

S e r a - c e , c o m m e o n le p r é v o i t é g a l e m e n t , 

p a r le r é t r é c i s s e m e n t d u c e r c l e d e p r o d u c ­

t i o n ? M a i s la q u e s t i o n est p r é c i s é m e n t d e 

s a v o i r si o n laissera à c e r é s u l t a t i n é v i t a b l e 

le t e m s d e s ' a c c o m p l i r s a n s c r i s e et s a n s d o u ­

l e u r ; s'il a u r a l i e u p a r u n e amputation o u 

p a r u n e d i s s o l u t i o n progressive; s'il f a u t 

m e t t r e le f e u a u x h a b i t a t i o n s s u r a b o n d a n t e s , 

o u s'il n u i t l e u r p e r m e t t r e d e s e l i q u i d e r . 

O r , d e q u o i s ' a u t o r i s e - t - o n p o u r c r o i r e à la 

m o i n s m a u v a i s e d e c e s d e u x c h a n c e s ? 

C o m p t e r a i t - o n , p a r h a s a r d , s u r le s u r s i s 

( e x p r e s s i o n e m p l o y é e p a r le M i n i s t r e , e t 

m a l h e u r e u s e m e n t t r o p a p p l i c a b l e a u r ô l e d e 

p a t i e n t q u ' o n inflige d o u b l e m e n t a u x c o l o ­

n i e s et à la b e t t e r a v e ) , s u r le s u r s i s , d i s o n s -
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n o u s , q u il s a g i r a i t d ' a c c o r d e r a u x d é t e n ­

t e u r s d e p r o d u i t s , e n laissant v i v r e j u s q u ' a u 

1er avril la p r i m e q u i , e n a t t e n d a n t , et d'ici 

l à , serait r é d u i t e d u t a u x d e 120 fr. à c e l u i 

d e 105 fr. ? M a i s o n n e sait d o n c p a s q u e n o u s 

s o m m e s e n j a n v i e r ? q u e la C o m m i s s i o n d e 

la C h a m b r e d e s D é p u t é s est à p e i n e c o n s t i ­

t u é e ? q u ' e n s u p p o s a n t t o u t e la c é l é r i t é p o s ­

s ible d a n s la d é l i b é r a t i o n d e c e t t e C h a m b r e , 

et p u i s d a n s la d é l i b é r a t i o n d e la P a i r i e , il 

r e s t e r a i t à p e i n e q u a t r e o u c i n q s e m a i n e s 

e n t r e la p r o m u l g a t i o n d e la loi e t l ' é p o q u e 

d e s o n e x é c u t i o n ? O r , e n b o n n e c o n s c i e n c e , 

e s t - c e p a r s e m a i n e s , e s t - c e m ê m e p a r m o i s 

q u ' i l f a u t c o m p t e r ; l o r s q u ' o n s t i p u l e p o u r 

d e s i n t é r ê t s q u i s e r a t t a c h e n t à d e s r é c o l t e s 

a n n u e l l e s ? E t n ' e s t - c e p a s u n e c o n t r a d i c t i o n , 

q u e n o u s n e c a r a c t é r i s e r o n s p a s , p a r c e q u e 

n o u s n e p o u r r i o n s le faire p o l i m e n t , q u e d e 

p r é c o n i s e r les a v a n t a g e s d e la t e m p o r i s a t i o n , 

et d e c o n c l u r e à u n e s t r a n g u l a t i o n i m m é ­

d i a t e ? 



R a t t a c h o n s - n o u s p l u t ô t à l'idée que c e t t e 

d i s p a r a t e e n t r e le d i s c o u r s et les a c t e s d e 

l ' a d m i n i s t r a t i o n , est le fruit d e la p r é c i p i t a ­

t i o n q u ' e l l e s'est i m p o s é e , à la v u e d e la r é ­

p r o b a t i o n , q u ' à l ' o c c a s i o n d e l ' a m e n d e m e n t 

M o s b o u r g , la C h a m b r e a m a n i f e s t é e c o n t r e 

la p r i m e . C r o y o n s q u e sa v é r i t a b l e p e n s é e , 

b a n n i e d u p r o j e t d e loi p a r u n e d é f é r e n c e 

p l u s o u m o i n s h a b i l e , m a i s d a n s t o u s les c a s 

fort j u s t i c i a b l e , s'est r é f u g i é e d a n s l ' e x p o s é 

d e s m o t i f s , o ù elle n ' a t t e n d p o u r s e m o n t r e r 

à n u q u e l ' a p p a r e n c e d ' u n m e i l l e u r a c c u e i l 

p a r m i les d é p u t é s . 

E s p é r o n s q u e si d e s d i s s e n t i m e n t s ' é l è v e n t 

d a n s la C h a m b r e s u r le j u g e m e n t à p o r t e r 

d u p a s s é et s u r la d i r e c t i o n à d o n n e r à l ' a v e ­

n i r , il y a u r a u n a n i m i t é p o u r les m é n a g e ­

ments d u s a u p r é s e n t . C e l u i d o n t le v o t e a le 

p l u s p e r s é v é r a m m e n t r e p o u s s é les sacrifices 

i m p o s é s à l'Etat e n f a v e u r d e s c o l o n i e s , s e n ­

tira c o m b i e n c e serait u n m a u v a i s c a l c u l q u e 

d e g â c h e r e n u n s e u l i n s t a n t le p e u d e b i e n 

( 37 ) 
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qu'ils ont produit. Celui à qui sa conscience 

reprocherait d'avoir trop long-tems appuyé 

un système dont la charge pour nos finances 

a dépassé bien des prévisions, ne voudra pas 

que les intérêts qui profitèrent de son erreur 

en deviennent aujourd'hui les victimes. Il 

n'entrerait dans le cœur de personne qu'il 

faille acheter l'utile au prix de l'injuste, et 

personne n'a plus aujourd'hui l'esprit assez 

aveugle pour croire qu'il puisse y avoir de 

l'utilité dans une injustice. On ne perdra pas 

de vue que le plus ardent adversaire des 

droits de protection, des primes de sortie, 

de tous les encouragemens factices accordés 

à l'industrie; que le sincère et dévoué pre­

neur du laisser faire et du laisser passer ; que 

le célèbre professeur dont la science écono-r 

inique déplore en ce m o m e n t la perte , a 

porté aussi loin que qui que ce soit la reli­

gion du droit acquis ; qu'il a d'avance re­

poussé toute amélioration qu'il faudrait ob­

tenir eu sacrifiant des intérêts engagés sur 
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la foi des erreurs législatives ; et qu'il s'est 

assez prononcé en faveur des sages lenteurs 

et des ménagemens graduels, pour faire dire 

à ses détracteurs que, pourvu qu'on voulût 

bien admettre en principe ses théories , il 

était prêt k faire bon marché de leur appli­

cation. 

On sera surtout frappé de cette réflexion, 

que si l'extension donnée k l'encouragement 

colonial fut une faute, ce ne serait pas la 

première fois que la Providence aurait fait 

sortir le bien du mal ; et que cette faute se 

rachète dès aujourd'hui, et se rachètera bien 

davantage aux yeux de l'avenir, par l'appui 

qu'elle aura prêté à la nouvelle industrie de 

la betterave. 

Les services rendus à l'agriculture par cette 

découverte, sont devenus une vérité triviale. 

L'amélioration des terres, la propagation des 

bêtes k laine, l'instruction et le goût des 

arts mécaniques répandus dans les campa­

gnes, sont des bienfaits dont les agriculteurs, 
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que renferment les deux Chambres peuvent 

rendre bon compte à leurs collègues. 

Que si l'intérêt agricole, inquiet sur l'avenir 

de ce précieux auxiliaire , veut prendre une 

idée des succès auxquels il peut prétendre 

c o m m e industrie-manufacturière, qu'il s'a­

dresse aux raffineurs dont il est parvenu à 

vaincre les préventions, aux débitans dont 

il délie en quelque sorte les dégustations, au 

fisc, enfin, dont il éveille les sollicitudes et 

dont la main est prête à s'appesantir sur lui. 

Alors donc qu'il pourrait être question 

d'offrir les colonies en holocauste à l'opinion 

qui semble prévaloir en matière de prime, 

la betterave serait encore là qui mériterait 

que pour l'amour d'elle on arrêtât la réaction 

qui les menace. Les colonies valent bien sans 

doute la peine d'être sauvées pour elles-

mêmes. Mais si leur voix pouvait être m é ­

connue , l'intérêt agricole et manufacturier 

de la métropole ne permettrait pas que, 

pour les atteindre, on passât sur le corps de la 
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betterave. Tuer les colonies serait un fratri­

cide; tuer la betterave, ne serait ni plus ni 

moins qu'un suicide. Or, l'époque actuelle, 

heureusement, n'est pas celle de la cruauté. 

Pour détourner le coup dont la prime nou­

vellement proposée menace l'une et l'autre 

production , il suffira de l'avoir caractérisé. 

Pour peu que les chambres adhèrent à l'ex­

posé des motifs, et que l'administration 

veuille lui demeurer fidèle, tous tomberont 

bientôt d'accord sur la nécessité de mettre 

le projet qui vient à sa suite en harmonie 

avec les principes qui le dirigent ; c'est-à-

dire qu'à la place d'un ménagement illu­

soire et d'une gradation fictive , on intro­

duira une réalité quelconque, une réalité, 

par exemple, semblable à celle qui se re­

trouve souvent dans les lois anglaises, et à 

celle qui avait été proposée pour les fers 

après l'enquête de 1829, une réalité enfin 

qui pourrait être exprimée dans la loi nou­

velle sous cette forme ; savoir : 
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P R I M E 
D E S S U C R E S 

R A F F I N É S . 

Jusqu'au 1er janvier 1834 . taux actuel, 
Au 1er janvier 1835 et en­
suite d'année en année. . réduction 

graduelle 
jusqu'au ré­
tablissement 
du simple 
drawback. 

C e p r e m i e r p é r i l u n e fois é c a r t é , les s u ­

c r e r i e s i n d i g è n e s o n t e n c o r e à s e g a r a n t i r 

d ' u n e r u d e a t t e i n t e . 

L ' i m p ô t a u q u e l o n v e u t les a s s u j é t i r , d o i t 

ê t r e c o n s i d é r é d a n s s o n a p p l i c a b i l i t é , d a n s 

s o n o p p o r t u n i t é , d a n s s e s c o n s é q u e n c e s . 

C ' e s t d ' a b o r d u n e difficulté q u ' o n t r a n c h e 

u n p e u l e s t e m e n t , c e n o u s s e m b l e , q u e celle 

d e s a v o i r si le s u c r e i n d i g è n e , t o u t e q u e s ­

t i o n d e possi b i l i t é r é s e r v é e , d o i t ê t r e l'objet 

d ' u n e t a x e s p é c i a l e . 

E n p a r t a n t d e la n é c e s s i t é d ' u n r e v e n u 

p o u r l'état et d e l ' o b l i g a t i o n d e r e n d r e a u s s i 

f a i b l e q u e p o s s i b l e la p a r t i c i p a t i o n d u p a u ­

v r e a u c o m m u n t r i b u t , o n a r r i v e r a t i o n n e l -
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l e m e n t à c e t t e c o n s é q u e n c e q u e le s u c r e , 

é t r a n g e r p a r s o n o r i g i n e à n o t r e r é g i m e ali-

m e n t a i r e , et r é s e r v é p a r s o n c o û t à la c o n ­

s o m m a t i o n d e la r i c h e s s e et d e l'aisance , est 

d e t o u t e s les c h o s e s , p e u t - ê t r e , la p l u s i m ­

p o s a b l e . M a i s c e t t e a r g u m e n t a t i o n , e x c e l ­

l e n t e p o u r le p a s s é , b o n n e e n c o r e p o u r le 

p r é s e n t , n e p o u r r a i t elle p a s p e r d r e u n p e u 

d e s a v a l e u r p o u r l ' a v e n i r ? S i , p o u r t a x e r 

l e s u c r e , o n e x c i p e d e la p o s i t i o n qu'il tient 

d a n s le m o n d e , n e d e v r a i t - o n p a s i n d u i r e d e 

la p o s i t i o n c o n t r a i r e qu'il v i e n d r a i t à y p r e n ­

d r e , la n é c e s s i t é d e le r e n d r e i n d e m n e ? S i , 

d e p r o d u c t i o n t r o p i c a l e q u ' i l é t a i t , il d e ­

v i e n t p r o d u c t i o n i n d i g è n e ; si d ' o b j e t c o û ­

t e u x il d e v i e n t c h o s e a c c e s s i b l e à t o u t e s les 

b o u r s e s ; si la c l a s s e i n f é r i e u r e q u i le r é c o l ­

t e r a , q u i le m a n i p u l e r a , v i e n t à y p r e n d r e 

g o û t , et s'il s e c a s e e n f i n d a n s le n é c e s s a i r e , 

c h o s e c o m m e o n sait si i n c e r t a i n e , si r e l a -

t i v e , si i n d é f i n i s s a b l e , le fisc n e sera-t-il 

p a s o b l i g é d e l ' a t t a q u e r a v e c d ' a u t r e s a r m e s 
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que celles de la philantropie et de l'intérêt 

dû aux classes laborieuses? Ne rentrera-1—il 

pas de plein droit dans la catégorie des vins, 

de là bière, du sel? Or il y a des gens en 

France qui condamnent l'impôt perçu sur le 

sel, la bière et les vins, qui considèrent ces 

prélèvemens faits sur les besoins et les jouis­

sances du pauvre , c o m m e un escamotage 

par lequel on lui extorque une bonne partie 

de ses salaires, qui prévoient une époque 

où une plus grande instruction l'éclairant 

davantage sur ses droits, il se prévaudra du 

nombre pour obtenir une autre répartition 

de l'avoir social. Ces gens-là, on le pense 

bien, ne reconnaîtraient nullement la né­

cessité de faire payer au sucre indigène le 

déficit que son intervention causerait pro­

gressivement dans la recette du sucre de 

cannes ; et leur thèse trouverait d'ailleurs 

quelque appui dans le dénombrement des 

richesses agricoles et manufacturières dont 

il opère la création, et des perceptions de 
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t o u t e n a t u r e d o n t c e s r i c h e s s e s d e v i e n n e n t 

l'objet o u l ' o c c a s i o n . 

C e t t e o p i n i o n est p e u t - ê t r e a u s s i j u s t e 

q u ' e l l e p a r a î t f a u s s e à l ' a d m i n i s t r a t i o n . M a i s 

c e qu'il y a d e c e r t a i n , c'est q u ' e l l e n'est 

n u l l e m e n t e n f a v e u r ; c'est q u e les d e u x 

i d é e s d e s u c r e et d ' i m p ô t s e t r o u v e n t u n i e s 

d a n s les e s p r i t s p a r d e s l i e n s i n d i s s o l u b l e s ; 

q u e la p l u p a r t d e s s u c r i e r s i n d i g è n e s e u x -

m ê m e s n e r é s i s t e n t p a s c o n t r e la f u t u r i t é 

d ' u n i m p ô t s u r l e u r s p r o d u i t s ; et q u e , m ê m e 

e n s e p r o n o n ç a n t c o n t r e u n tel i m p ô t , o n 

a u r a i t d e u x o u trois d ' e n t r e e u x p o u r a d ­

v e r s a i r e s . Il serait* d o n c i n u t i l e d'aller p l u s 

a v a n t d a n s c e t t e d i s c u s s i o n : t r o p d ' e x e m p l e s 

f a m e u x p r o u v e n t q u ' i l n ' y a n u l profit à ê t r e 

p l u s r o y a l i s t e q u e le r o i . 

M a i s s u r la q u e s t i o n s u i v a n t e , celle d e 

l ' o p p o r t u n i t é , t o u s les i n t é r e s s é s s o n t b i e n 

d ' a c c o r d ; et il est b i e n d o u t e u x q u e , m ê m e 

e n - d e h o r s d e l e u r s e i n , le n o m b r e d e s dissi-

d a n s soit c o n s i d é r a b l e . Q u e l l e i d é e e n effet 



(le c h o i s i r p o u r r é t a b l i s s e m e n t d ' u n e c h a r g e 

n o u v e l l e le m o m e n t d ' u n e c r i s e c o m m e c e l l e 

q u e p r é p a r e r a i t à c e t t e i n d u s t r i e la s u r a b o n ­

d a n c e c a u s é e p a r le c h a n g e m e n t d e p r i m e ? 

C o m m e n t , d ' u n a u t r e c ô t é , s u p p o s e r q u e , 

d e 1829 à 1855, c e t t e i n d u s t r i e n o u v e l l e ait 

fait u n tel p a s , q u ' e l l e s e t r o u v e e n é t a t d e 

s u b i r u n e c o n d i t i o n j u g é e j u s q u ' a l o r s t o u t à-

fait i n a c c e p t a b l e ? S i le n o u v e l i m p ô t n e d e v a i t 

s ' a d r e s s e r q u ' a u x é t a b l i s s e m e n s d é j à floris-

s a n s à c e t t e é p o q u e , il p o u r r a i t y a v o i r d é ­

f a u t d e c a l c u l , m a i s il n ' y a u r a i t p a s d é f a u t 

d e l o g i q u e . M a i s i g n o r e - t - o n q u e p a r m i les 

f a b r i q u e s f o r m é e s d a n s le c o u r s d e s d e u x o u 

trois d e r n i è r e s a n n é e s , il e n est u n b o n 

n o m b r e q u i s o n t d é j à t o m b é e s ? et q u a n t 

a u x a u t r e s , p e n s e - t - o n q u ' e l l e s n ' o n t p a s 

a s s e z d e p e i n e à r a t t r a p e r l'intérêt d e l e u r 

p r e m i è r e m i s e , à c o m b l e r les p e r t e s d e 

l e u r s e s s a i s , à p a y e r la v a l e u r d e l e u r s m a ­

c h i n e s ? E n v é r i t é , il n ' y a q u ' u n e r é p o n s e à 

faire à t o u t e s c e s o b j e c t i o n s , c'est c e l l e q u i 
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r é s u l t e d u p e u d e c o n s é q u e n c e d o n t s e r a i t 

q u a n t à p r é s e n t l ' i n t e r v e n t i o n d u fisc telle 

q u ' e l l e est p r o p o s é e ; m a i s s u r c e p o i n t il 

f a u t s ' e n t e n d r e . 

C i n q f r a n c s p a r c e n t k i l o g r a m m e s , c'est 

u n d e m i - s o u p a r - l i v r e . O r , u n d e m i - s o u p a r 

iivre est p e u d e c h o s e d a n s le c o m p t e d e r e ­

v i e n t , et n ' e s t r i e n d u t o u t q u a n t à l ' i n f l u e n c e 

qu'il p e u t e x e r c e r s u r la c o n s o m m a t i o n . M a i s 

5 f r a n c s e n 1853 s i g n i f i e n t 10 f r a n c s e n 1 8 3 4 

o u 1 8 3 5 , 20 f r a n c s l ' a n n é e d ' a p r è s , et a i n s i 

d e s u i t e j u s q u ' à c e q u e soit a t t e i n t le n i v e a u 

d u d r o i t c o l o n i a l . O r , la p o s s i b i l i t é d e c o n ­

c o u r i r u n j o u r a v e c les C o l o n i e s , à c o n d i ­

t i o n s é g a l e s , est fort c o n t r o v e r s é e p a r m i 1es 

f a b r i c a n s . L e s r a i s o n s d e c r o i r e q u e c e t t e 

p o s s i b i l i t é v i e n d r a , l ' e m p o r t e n t s u r les r a i ­

s o n s d e c r o i r e q u ' e l l e n e v i e n d r a p a s ; m a i s 

q u i s e c h a r g e r a d e les t r a n s f o r m e r e n c e r t i ­

t u d e ? et u n e fois la c e r t i t u d e a c q u i s e , c o m ­

m e n t fixer le t e r m e ? et d a n s le d o u t e , c o m ­

m e n t s e r é s o u d r e à i m m o b i l i s e r les c a p i t a u x , 

! 



et à les i m m o b i l i s e r d a n s t o u t e la r i g u e u r d u 

m o t , c a r c e n t m i l l e f r a n c s jetés d a n s u n e s u ­

c r e r i e , n ' e n v a u d r a i e n t p a s v i n g t - c i n q m i l l e , 

si p a r la c h u t e d e r é t a b l i s s e m e n t o n était 

f o r c e d e les r é a l i s e r . B r e f , o n p e u t faire d e s 

lois a u j o u r le j o u r , m a i s d e s u s i n e s n e s'é­

t a b l i s s e n t q u e p o u r d e s m o i t i é s o u d e s q u a r t s 

d e s i è c l e s ; et il f a u t a v o i r d e v a n t soi d e la 

s é c u r i t é . 

S'il est v r a i q u e la c h a r g e d u d r o i t soit 

p l u s e f f r a y a n t e p a r sa q u o t i t é f u t u r e q u e p a r 

sa q u o t i t é p r é s e n t e , il n ' e n est p a s d e m ê m e 

d e l ' e x e r c i c e d o n t le d o m m a g e serait i m m é ­

d i a t e t d e v r a i t m ê m e p r é c é d e r d e p l u s i e u r s 

m o i s la p e r c e p t i o n . Ici u n e r é f l e x i o n s e p r é ­

s e n t e . 

L ' A d m i n i s t r a t i o n , q u i c o n n a î t l ' a v e r s i o n 

d e la F r a n c e p o u r l ' e x e r c i c e , et q u i p a r s e s 

d o u a n e s et s e s c o n t r i b u t i o n s i n d i r e c t e s , fait 

c h a q u e j o u r l ' e x p é r i e n c e d e s collisions i n e x ­

t r i c a b l e s a u x q u e l l e s il d o n n e l i e u , l ' a d m i n i s ­

t r a t i o n , d i s o n s - n o u s , s'est-elle m i s e e n m e s u r e 
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d e n o u s r a s s u r e r s u r l ' a p p l i c a t i o n d e c e r é ­

g i m e a u x s u c r e r i e s ? A - t - e l l e p r é p a r é s o n 

s y s t è m e d e v é r i f i c a t i o n , d e c o n t r ô l e , d e l i ­

q u i d a t i o n e t d e r e c e t t e ? P o u v o n s - n o u s , 

d ' a p r è s e l l e , n o u s faire u n e i d é e d e s f o r m a ­

lités q u e n o u s a u r o n s à r e m p l i r , d e s d é b o u r s é s 

q u ' i l n o u s f a u d r a f a i r e , d u t e m s à p e r d r e , 

d e s g ê n e s k e n d u r e r ? N o n , n o n , m i l l e fois 

n o n . C e q u ' o n n o u s d e m a n d e d ' a c c e p t e r , c e 

n ' e s t r i e n m o i n s q u e l ' é v e n t u a l i t é d e t o u t e s 

l e s f a u t e s , d e t o u t e s les r i g u e u r s , d e t o u t e s 

les finasseries fiscales ; e t , q u i p l u s e s t , il 

f a u t q u e la l é g i s l a t i o n s a n c t i o n n e t o u t c e l a 

d ' a v a n c e p a r d e s p é n a l i t é s é d i c t é e s d e c o n ­

fiance et a u h a s a r d , p a r d e s a m e n d e s et 

c o n f i s c a t i o n s a p p l i c a b l e s k l'on n e sait e n c o r e 

q u e l l e s i n f r a c t i o n s . M a i s o n n o u s a r r ê t e ; et 

l'on n o u s p r i e d e d i s t i n g u e r e n t r e l ' e x e r c i c e 

q u i , tel q u e c e l u i d e s v i n s s ' a d r e s s e k d e s 

b o u t i q u i e r s , r o u l i e r s et m a n œ u v r e s , et c e l u i 

d ' u n é t a b l i s s e m e n t a u s s i civilisé q u e l'est 

u n e s u c r e r i e . D a n s le p r e m i e r c a s , n o u s d i t -
4 



( 5o ) 

on , les dégoûts et les difficultés naissent à 

chaque instant du peu de sociabilité des par­

ties qui se trouvent en présence; tandis que, 

dans le second, l'harmonie est d'avance garan­

tie par un autre genre d'habitudes et d'éduca­

tion. Il y a là deux réponses à faire : la pre­

mière, c'est que bien des gens regardent com­

m e très-prochaine l'époque où la fabrication 

du sucre prenant rang dans les travaux agri­

coles , se trouvera disséminée dans toutes le 

fermes, que dès-lors il faudra exercer ; la se­

conde , c'est de prier M . le Directeur des 

douanes de produire sa correspondance 

avec et sur les fabriques de produits chimi­

ques que l'on exerce dans l'intérêt de l'impôt 

du sel, et qui sont dirigées par des personnes 

tout aussi bien placées dans le m o n d e que 

les sucriers : et l'on y verra combien de dé­

fiances et d'irritations, de ruses et d'entraves, 

tinit par enfanter la co-habitation de deux 

êtres aussi antipathiques l'un à l'autre que le 
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fisc et l'industrie. U n trait p l u s d i r e c t e m e n t 

a p p l i c a b l e p e u t d'ailleurs être cité. 

U n h o n o r a b l e d é p u t é d e l'Alsace a e u 

l ' h e u r e u s e i d é e d'établir d a n s cette c o n t r é e 

u n e s u c r e r i e - m o d è l e ; il a e u l'idée p l u s 

b e u r e u s e e n c o r e d e la p l a c e r d a n s le r a y o n 

d e s d o u a n e s , p o u r r e l e v e r , a u p h y s i q u e et 

a u m o r a l , la p o p u l a t i o n d e c e r a y o n , q u i est 

à-la-fois, c o m m e o n sait, p r i v é e d e travail 

m a n u f a c t u r i e r et c o r r o m p u e p a r la c o n t r e ­

b a n d e . M a i s les a v a n t a g e s t o u t p h i l a n t r o -

p i q u e s d e cette p o s i t i o n s o n t c o m p e n s é s p a r 

l'obligation d e souffrir la s u r v e i l l a n c e i n t é ­

r i e u r e d e s p r é p o s é s , et d ' a v o i r ainsi u n e s o r t e 

d ' a v a n t - g o û t d e l'exercice q u e t o u t e s les 

s u c r e r i e s o n t a u j o u r d ' h u i e n p e r s p e c t i v e . 

O r , il est a r r i v é q u ' u n j o u r les p r é p o s é s s e 

livrant à la vérification d e s p r o d u i t s , a v i s è r e n t 

u n e p o r t i o n d e s u c r e à l a q u e l l e u n e f a b r i ­

c a t i o n p l u s s o i g n é e avait d o n n é u n e c e r t a i n e 

a p p a r e n c e d e raffinage. Il n ' e n fallut p a s 
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d a v a n t a g e . L e s e r v i c e d e s d o u a n e s , p o u r q u i 

la d é f i a n c e est u n e v e r t u , et q u i , c o m m e 

T h é m i s , n e fait a u c u n e a c c e p t i o n d e p e r ­

s o n n e s et n e sait a v o i r q u ' u n m ê m e p o i d s 

p o u r t o u t le m o n d e , le s e r v i c e d e s d o u a n e s , 

d o n c , v e r b a l i s e , o p è r e le s é q u e s t r e d u s u c r e , 

l ' e x p é d i e à P a r i s , le s o u m e t a u j u g e m e n t d e s 

e x p e r t s ; et l'on d e v i n e s a n s p e i n e q u e la 

c o n c l u s i o n d e c e t t e affaire si r i d i c u l e , b i e n 

q u ' e l l e n'offrît m a t i è r e à b l â m e p o u r p e r ­

s o n n e , n e laissa p a s p l a n e r l ' o m b r e d ' u n 

s o u p ç o n s u r la r é g u l a r i t é d e s o p é r a t i o n s d e 

la f a b r i q u e . 

C'est là c e r t a i n e m e n t u n d e s é c h a n t i l l o n s 

les m o i n s d é c o u r a g e a n s d e t o u t c e q u e les 

s u c r e r i e s a u r a i e n t à souffrir d e l ' i n t e r v e n t i o n 

d u fisc d a n s l e u r s t r a v a u x . . . M a i s à q u o i b o n 

n o u s d é b a t t r e p l u s l o n g - t e m s c o n t r e u n e 

c h i m è r e î 

L ' e x e r c i c e e n définitive n e p e u t ê t r e établi 

q u e c o m m e corollaire d e l ' i m p ô t . 

L ' i m p ô t l u i - m ê m e n'existerait q u e c o m m e 
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c o n s e q u e n c e e t c o m p e n s a t i o n d e l ' a g g r a ­

v a t i o n o p é r é e s u r le s u c r e c o l o n i a l . 

Il n ' e s t q u e s t i o n d e s u r - t a x e r l e s u c r e c o ­

l o n i a l q u ' e n t a n t q u e s e r a i t a d m i s e la s u p ­

p r e s s i o n a b r u p t e e t i m m é d i a t e d e la p r i m e . 

O r , il e s t d é m o n t r é q u ' u n e telle s u p p r e s ­

s i o n e s t i m p o s s i b l e . 

Il f a u t t o u c h e r u n m o t , e n t e r m i n a n t , 

d ' u n e o b j e c t i o n fort d é c o u r a g e a n t e p o u r 

l ' e x p l o i t a t i o n d u s u c r e i n d i g è n e ; o b j e c t i o n 

a s s e z s p é c i e u s e , p a r c e q u ' e l l e r e p o s e s u r 

d e s faits d ' u n e v é r i t é a b s o l u e ; o b j e c t i o n q u i 

p o u r r a i t a v o i r a u j o u r d ' h u i d e s c o n s é q u e n c e s 

f u n e s t e s , si h e u r e u s e m e n t elle n e t r o u v a i t 

s o n a n t i d o t e d a n s le b o n e s p r i t d e c e u x 

m ê m e s d e q u i e l l e v i e n t . 

L a p r o d u c t i o n f r a n ç a i s e e s t u n e d e s p l u s 

c h è r e s d u m o n d e ; la p r o d u c t i o n i n d i e n n e 

e s t la p l u s é c o n o m i q u e . O r il v i e n d r a u n e 

é p o q u e o ù l e s r e l a t i o n s c o m m e r c i a l e s , d é ­

g a g é e s d e t o u t e e n t r a v e , r e n t r e r o n t d a n s 
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l e u r s v o i e s n a t u r e l l e s , o ù les é c h a n g e s n ' a u ­

r o n t p l u s d ' a u t r e r è g l e q u e l e s c o n v e n a n c e s 

d e la c o n s o m m a t i o n , o ù s'établira d é f i n i t i ­

v e m e n t l ' e m p i r e d u b o n m a r c h é . O r , l ' I n d e 

p r o d u i t le s u c r e à trois s o u s la l i v r e , et le 

p r o d u i r a s o u s p e u à d e u x s o u s et à u n s o u . 

C o m m e n t e s p é r e z - v o u s , n o u s d i t - o n , a v e c 

la s e u l e p r o t e c t i o n d e s frais d e t r a n s p o r t , 

s o u t e n i r c e t t e c o n c u r r e n c e a u p r i x o ù s o n t 

e n F r a n c e les t e r r e s , les b â t i m e n s , les c a p i ­

t a u x , les salaires ? 

L e s u c r e i n d i g è n e fait u n e r é p o n s e b i e n 

s i m p l e . 

E n m ê m e t e m s qu'il a c a l c u l é les s u r ­

c h a r g e s q u e lui i m p o s e la civilisation f r a n ­

ç a i s e r e l a t i v e m e n t à celle d e c e r t a i n e s c o n ­

t r é e s , il s'est r e n d u c o m p t e d e s c h a n c e s q u i 

p e u v e n t r e n d r e p l u s o u m o i n s p r o c h a i n e 

l'abolition r é c i p r o q u e d e s tarifs. O r , il d o r t 

fort t r a n q u i l l e s u r l ' a v e n i r , et n e d e m a n d e 

à c e u x q u i n e p a r t a g e n t p a s sa s é c u r i t é , 

q u e d e lui a p p l i q u e r t o u s les m é n a g e -
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m e n s i n d i q u é s p a r la p r u d e n c e et la justice., 

q u e d ' e n u s e r e n v e r s lui c o m m e l ' é c o n o ­

m i s t e S a y v e u t q u ' o n e n u s e a v e c les d r o i t s 

a c q u i s , q u e d e réa l i s e r e n f i n à s o n é g a r d c e 

q u e c o n s e i l l e si b i e n , et c e q u e fait si m a l l e 

m i n i s t è r e . 

P e u l u i i m p o r t e l ' o p i n i o n q u ' o n se f o r ­

m e s u r c e q u ' i l s e r a d a n s le v i n g t i è m e s i è c l e , 

p o u r v u q u ' o n le laisse a r r i v e r s a n s e n c o m b r e 

à 1840. 
Q u ' o n le m e t t e à l'abri d e c e s s e c o u s s e s 

q u i a n é a n t i s s e n t e n u n j o u r les p r o g r è s d e 

p l u s i e u r s a n n é e s ; q u e la m a i n d u fisc n e 

s ' é t e n d e s u r lui q u e l o r s q u ' i l a u r a la f o r c e 

d e la s u p p o r t e r . L e r e s t e n'est p l u s q u ' u n e 

q u e s t i o n d e t e m s . 
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